Quatre principes essentiels contre la compétitivité sauvage

Proposition soumise au Congrès 
après les assemblées de mai

1 – La coopération plutôt que la guerre économique

Nous refusons le principe de la « guerre économique » et de la compétition comme finalité de nos activités humaines. Nous voulons des rapports sociaux basés non sur cette compétition, mais sur la coopération en vue d’objectifs sociaux et démocratiques : la paix, la santé, la sécurité collective, l’emploi, le bien-être, la protection sociale, l’éducation… Ce choix pour la coopération et contre la compétitivité doit se faire depuis le niveau local (dans l’entreprise) jusqu’à l’international (coopération entre les peuples et les régions du monde).

2 – Des règles publiques pour contrôler les marchés

Il existe une fiction dangereuse qui consiste à dire que le monde est désormais « gouverné par les marchés » ; ce qui permet de déclasser syndicats et gouvernements. Les « marchés » ne gouvernent rien du tout : ils sont un instrument qui permet aux détenteurs de capitaux d’exercer un pouvoir illimité et de détruire notre démocratie. L’action des pouvoirs publics doit être revalorisée, afin de soumettre les marchés à des objectifs sociaux et démocratiques.

3 - La liberté, c’est décider la règle ensemble

Philosophiquement, nous rappelons que nous sommes attachés à une liberté qui ne signifie pas « absence de règles », mais bien « règles visant le bien commun et décidées collectivement ».

4 – Pour la libre expression des conflits collectifs

La loi de la majorité prévaut pour la gestion de la société ; mais sa transformation dans un sens de progrès a toujours résulté de la prise de parole de minorités ou de classes opprimées. Face à la société du consensus (autour des idées dominantes, celles qui dominent les médias et servent les puissants), nous voulons une société du débat, où il soit légitime d’exprimer collectivement son désaccord. Une société devient antidémocratique quand les conflits ne peuvent s’exprimer librement et qu’il ne reste plus, face au pouvoir dominant, qu’une juxtaposition de prises de positions individuelles.

